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1- Application et Opposabilité des CGVPS 

Sauf stipulations contraires contenues dans un contrat écrit spécifique, toutes les 

ventes et/ou prestations de services de la Société Végéloc sont soumises aux 

présentes CGVPS et aux conditions particulières mentionnées : 

- Pour les ventes et prestations de services autres que les réparations, dans ses 

confirmations de commandes 

- Pour les prestations de réparations dans ses devis ou documents signés par le 

client valant ordre de travaux 

En cas de contradiction entre une ou plusieurs des conditions particulières 

contenues dans les documents sus-mentionnés et une ou plusieurs des clauses des 

CGVPS, les premières l’emporteront sur les secondes. 

En passant commande, en signant le devis ou les documents de la Société Végéloc 

valant ordre de travaux, le client : 

- Reconnait accepter sans réserve les présentes CGVPS 

- Reconnait accepter que ces CGVPS avec les conditions particulières stipulées 

dans la confirmation de commande, le devis ou le document valant ordre de 

travaux, constituent le contrat liant les parties à l’exclusion de toutes autres 

dispositions contenues dans quelque autre document que ce soit sauf stipulation 

contraire négociée dans un contrat écrit spécifique. 

Le fait que la Société Végéloc ne se prévale pas à un moment donné des présentes 

CGVPS ne vaut renonciation à se prévaloir ultérieurement de l’une quelconque 

desdites conditions. 

 

2- Définitions 

Selon les présentes CGVPS le terme : 

2-1 « La Société Végéloc » désigne la Société Végéloc 

2-2 « client » désigne l’acheteur ou la personne sollicitant la prestation de services. 

2-3 « prestation de services » désigne les opérations consistant à réparer les 

véhicules, matériels et machines des clients, à installer des matériels ou machines 

vendus ou non vendus par la Société Végéloc sur les véhicules des clients, à 

réaliser les contrôles règlementaires de sécurité applicables aux matériels, 

machines et véhicules des clients, à modifier ou adapter ces matériels, machines et 

véhicules, à les décorer, à former les utilisateurs de ces matériels, machines et 

véhicules. 

2-4 « travaux neufs » désigne les prestations de service consistant à installer sur 

les véhicules des clients des machines ou des matériels neufs vendus ou non 

vendus par la Société Végéloc, ou à adapter des véhicules en fonction des besoins 

du client avec des équipements neufs. 

2-5 « document valant ordre de travaux » désigne tous les documents de la Société 

Végéloc listant les travaux à effectuer signés par le client comme par exemple ls 

fiches de réception et de livraison, les fiches de diagnostic et de livraison. 

 

3- Formation du contrat 

3-1 Le contrat ne sera formé en matière : 

3-1-1 de vente ou de prestations de services autres que des réparations, qu’après 

l’acceptation de la commande du client. 

3-1-2 de travaux de réparations que par la signature sans réserve du devis de la 

Société Végéloc ou de tout autre document de cette dernière valant ordre de 

travaux. En signant le devis ou de tout autre document valant ordre de travaux, le 

client accepte de supporter tous les couts inhérents aux travaux mentionnés dans 

ces documents même s’ils n’ont pu être chiffres faute de temps ou de souhait du 

client de faire réaliser un devis après démontage complet. 

3-2 Les devis ou autres documents valant ordre de travaux en matière de 

réparations, réalisés sans démontage complet ne sont qu’estimatifs. 

Si, lors de l’exécution de la prestation, il apparait nécessaire d’effectuer des 

travaux complémentaires non prévus, le client accepte que la Société Végéloc les 

réalise sans avoir à solliciter son accord écrit, à la condition que ces travaux 

n’excèdent pas 15% du montant hors TVA des travaux initiaux. 

Au-delà de 15% la Société Végéloc devra obtenir un accord écrit du client. 

Si le client refuse de donner son accord, la Société Végéloc pourra : 

- Soit, interrompre la réparation, dans ce cas, le client restera tenu de payer les 

travaux réalisés et temps passes consacres jusqu'à cette interruption, 

-soit, si cela est possible, terminer la réparation sans réaliser les travaux 

complémentaires, dans ce cas, le client ne pourra former aucune réclamation ou 

contestation ni exercer aucune action contre la Société Végéloc en indemnisation 

du dommage, qu’elle qu’en soit la nature, qui résulterait de cette réparation 

incomplète. 

 

4- Mise à disposition si réparation sur site 

Si lors de l’intervention, à la date et l’heure convenue entre les parties, le matériel 

n’est pas mis à disposition, des frais d’attente seront au taux horaire en vigueur. 

 

5- Délais 

Les délais d’exécution sont toujours donnés à un titre indicatif, et ce à partir de la 

mise à disposition du matériel. 

Ces délais ne tiennent pas compte de travaux supplémentaires, non prévus 

initialement, de retard éventuels et imprévisible dus à une rupture de stock de 

pièces détachées, à un problème d’acheminement, et a des évènements 

indépendants de la volonté du réparateur. Ces évènements ne donneront lieu à 

aucune indemnité. 

Le dépassement des délais quel qu’en soit la cause ne peut donner lieu au paiement 

de quelconque indemnité au client. 

 

6- Réception des travaux 

L’ordre de travail clôturé, valant réception des travaux, est remis au client ou a son 

représentant sur le lieu d’intervention. Une fois visé par le client ou son 

représentant, avec ou sans réserve, il constitue le document contractuel. 

En cas de non-réception par le client, ou son représentant mandaté, l’ordre de 

travail clôturé lui est directement adressé. La réception dudit rapport est alors 

présumée avoir été faite et les travaux acceptes, lorsque, dans un délai de 3 jours, 

le client n’a formulé aucune réserve. 

En aucun cas, le réparateur ne peut être tenu pour responsable du matériel dès que 

la réparation sur site aura été terminée, et après réception ou absence de celle-ci. 

 

7- Enlèvement du matériel en fin de travaux 

Selon les usages professionnels, la mise à disposition du matériel réparé est 

notifiée par écrit (soit par fax ou par email) 

En cas de non-retrait, l’envoi de la facture vaut mise à disposition du matériel 

réparé. 

En cas d’absence d’enlèvement dans un délais de 15 jours, à compter de la date de 

notification de mise a disposition, et après envoi d’une lettre recommandée avec 

avis de réception valant mise en demeure restée sans suite, des frais de gardiennage 

seront réclamés au client, ceci sans préjudice de l’application des dispositions de 

la loi sur la vente de certains objets abandonnées. 

 

8- Pièces remplacées 

Si le client souhaite récupérer les pièces remplacées, il lui appartient de le préciser 

lors de l’établissement du devis ou ordre de réparation. 

 

 

 

 

 

CONDITIONS GENERALES DE VENTE ET DE PRESTATIONS DE 

SERVICES (CGVPS) 

 

Dans le cas contraire, les pièces seront réputées délaissés et le réparateur en 

disposera sans engager sa responsabilité envers quiconque, il pourra en répercuter 

les couts d’élimination au client. 

 

8- Prix 

Le prix : 

8-1 pour les ventes, est celui spécifié dans la confirmation de commande. 

8-2 pour les prestations de services hors travaux de réparations, est celui spécifié 

dans la confirmation de commande de la Société Végéloc. 

Sauf stipulations particulières dans la confirmation de commande de la Société 

Végéloc les prix de cette dernière s’entendent, hors toutes taxes, et hors frais de 

déplacement lesquels sont factures selon le tarif en vigueur. 

8-3 pour les travaux de réparations, est celui spécifié dans les devis. 

Sauf stipulations particulières dans les devis, les prix de la Société Végéloc 

s’entendent hors toutes taxes, hors frais de déplacement lesquels sont factures 

selon le tarif en vigueur. 

En l’absence de devis, le prix est déterminé en fonction des tarifs des pièces 

détachées, des tarifs de la main d’œuvre et des tarifs de frais de déplacement en 

vigueur dans la Société Végéloc au jour de la signature des documents valant ordre 

de travaux. 

En, l’absence de devis réalisé après démontage complet, les prix sont révisables 

automatiquement dans la limite de 15 % du montant hors TVA des travaux initiaux 

lorsque des travaux complémentaires sont nécessaires. 

Le devis après démontage complet sont payants. 

Si le client, à réception du devis après démontage complet, décide de ne pas 

réaliser les travaux, celui-ci devra être régler à la Société Végéloc une somme 

correspondant aux temps consacres a la réalisation du devis lequel temps sera 

factures en fonction du tarif de la main d’œuvre en vigueur dans la Société Végéloc 

au jour de sa réalisation. 

8-4 ne comprend pas celui des droits de propriété intellectuelle et industrielle ni 

du savoir-faire de Végéloc. 

 

9- Conditions et délais de paiement 

9-1 En cas de vente, sauf conditions particulières mentionnes dans la confirmation 

de commande de la Société Végéloc : 

- les machines et matériels sont factures à hauteur de 1/3 à la commande et le solde 

à la livraison c'est-à-dire des l’envoi de l’avis de mise à disposition prévu à l’article 

11-2 ci-dessous, et ce même en cas de non-enlèvement par l’acheteur. 

En l’absence d’avis de mise à disposition, les machines et matériels sont payables 

au plus tard au moment de leur enlèvement par le client. 

- ces factures sont payables comptant, a l’adresse mentionnée sur ces dernières. 

 

10- Défaut de paiement 

Le défaut de paiement d’un seul effet ou d’une seule facture à son échéance rend 

immédiatement exigibles toutes les créances même encore non échu envers le 

client. 

Tout professionnel en situation de retard de paiement devra verser au réparateur, 

de plein droit et sans autre formalité, une indemnité forfaitaire de 40 € ainsi que 

des pénalités de retard dont le montant s’élève à 3 fois le taux d’intérêt légal. Si 

les faits exposes sont supérieures au montant de l’indemnité forfaitaire, le 

réparateur pourra demander, sur justification, une indemnisation complémentaire. 

Le réparateur se réserve le droit, en cas de retard de paiement d’une seule fraction 

d’une vente ou d’une prestation de service avec paiement échelonne, de suspendre 

toutes les livraisons ou réparations en cours jusqu’au complet paiement. En outre, 

le réparateur se réserve la faculté de saisir le tribunal compétent afin que celui-ci 

fasse cesser cette inexécution, sous astreinte journalière par jour de retard. 

En cas de défaut de paiement total ou partiel 48h après mise en demeure restée 

infructueuse la vente sera resiliée de plein droit si bon semble au réparateur, qui 

pourra demander en réfère la restitution des pièces détachées ou du matériel, sans 

préjudice de tous autres dommages et intérêts. 

Le client devra rembourser tous les frais occasionne par le défaut de paiement (y 

compris les frais de retour sur impayés) et le recouvrement des sommes dues, y 

compris les honoraires d’officiers ministériels et/ou des sociétés de recouvrement. 

En aucun cas, les paiements ne peuvent être suspendus ni faire l’objet d’une 

quelconque compensation sans l’accord écrit et préalable du réparateur. 

10-1 Assureur 

Le réparateur n’ayant aucun lien de droit avec l’assureur du client, ce dernier 

demeure seul responsable du paiement des travaux, même si le coût de la prestation 

doit être couvert totalement et partiellement par l’assureur auquel le réparateur 

communiquera tous renseignements disponibles avec l’accord de l’assure. 

 

11- Conditions et délais de livraison et d’exécution 

11-1 Sauf condition particulières mentionnées dans la confirmation de commande, 

le devis de prestations de services, les documents de la Société Végéloc valant 

ordre de travaux, les délias de livraison, ou d’exécution des prestations, de la 

Société Végéloc, s’entendent au départ de ses usines et magasins et sont 

communiques à titre indicatif sans engagement. 

Si le client remet en retard des renseignements ou documents nécessaires à la 

réalisation de la commande, les délais seront automatiquement reportés à due 

concurrence du nombre de jours de retard avec lequel le client les aura remis par 

rapport à la date prévue au contrat, et a défaut par rapport à la date de formation 

du contrat. 

Si le client remet avec retard à la Société Végéloc le véhicule, la machine, le 

matériel sur lequel la Société Végéloc doit intervenir, le délai de livraison ou 

d’exécution sera, non seulement reporte à due concurrence de ce retard par rapport 

à la date prévue au contrat et a défaut à la date de formation du contrat, mais 

également prolonge de deux mois. 

11-2 La livraison, ou l’exécution de la prestation, est réputée réalisée des l’envoi 

ou la remise par la Société Végéloc de l’avis de mise à disposition. 

Les véhicules, machines et matériels doivent être retires par le client dans un délai 

maximum de 30 jours à compter de l’envoi de l’avis de mise à disposition. 

Passé ce délai le client sera redevable de frais de garde selon le tarif en vigueur. 

Passée un délai de 365 jours à compter de l’envoi de mise à disposition la Société 

Végéloc pourra procéder à la vente aux enchères publiques des véhicules machines 

et matériels non récupérés par le client et se faire autoriser à être paye sur le prix 

de vente. 

11-3 Une livraison ou une exécution de prestation ne peut être refusée pour cause 

de retard. 

Le client ne pourra en aucun cas solliciter l’annulation de la vente ou de la 

prestation de services, des pénalités de retard ou des dommages et intérêts pour un 

non-respect des dates de livraison ou d’exécution. 

11-4 En cas de force majeure touchant la Société Végéloc (cf article 11) les délais 

de livraison et d’exécution seront automatiquement proroges de 2 mois. 

En cas de livraison ou d’exécution partielle, les machines et matériels déjà 

fabriques et livres ou les prestations de services déjà exécutées au moment de la 

rupture du contrat pour cas de force majeure, devront être payes par le client si 

elles peuvent être utilisées par lui. Dans le cas contraire, elles devront être 

récupérées par la Société Végéloc. 

 

12- Etendues et limites de responsabilités 

Les obligations contractées par la Société Végéloc ne sont pas des obligations de 

résultat. 

12-1 La Société Végéloc s’engage : 

12-1-1 en matière de vente, à livrer des machines et matériels : 

 

 

 

- conformes aux spécifications mentionnées dans sa confirmation de commande, 

- en bon état de fonctionnement pour les machines neuves, et dans l’état constaté 

par l’acheteur ou jour de la vente pour les machines d’occasion, 

- conformes aux normes européennes de sécurité pour les utilisateurs. 

12-1-2 en matière de prestations de services, à réaliser des prestations conformes 

à la réglementation, aux normes et aux règles de l’art en vigueur à la date des 

travaux. 

12-2 L’engagement de la Société Végéloc est limité : 

12-2-1 en matière de vente : 

12-2-1-1 concernant les non-conformités à 1 mois à compter du jour de l’envoi à 

l’acheteur de l’avis de mise à disposition prévu à l’article 11-2 ci-dessus, ou à 

défaut, au plus tard le jour de l’enlèvement du matériel pour l’acheteur ou son 

transporteur. 

Passé ce délai, l’acheteur ne pourra plus former aucune réclamation ou 

contestation, ni exercer aucune action contre la Société Végéloc pour non-

conformités, 

12-2-1-2 concernant les vices cachés à 12 mois à compter du jour de l’envoi à 

l’acheteur de l’avis de mise à disposition prévu à l’article 11-2 ci-dessus, ou à 

défaut, au plus tard le jour de l’enlèvement du matériel par l’acheteur ou son 

transporteur. Passé ce délai, l’acheteur ne pourra plus former aucune réclamation 

ou contestation, ni exercer aucune action contre la Société Végéloc pour vices ou 

défectuosités cachés. 

12-2-2 En matière de prestations de services à 15 jours à compter de la 

récupération par le client du véhicule, de la machine et/ou matériel sur lequel les 

prestations de la Société Végéloc ont été réalisées. 

12-3 En cas de mise en jeu de la responsabilité de la Société Végéloc par le client 

dans ces délais, le client doit aviser la Société Végéloc sans délai et par écrit, des 

défauts reprochés et fournir toute justification quant à la réalité et l’importance des 

vices, non-conformités et défectuosités allégués, notamment en retournant, à ses 

frais, à première demande de la Société Végéloc, et sous un délai de 1 mois 

maximum les pièces jugées défectueuses. 

Le client devra laisser à la Société Végéloc toute facilité pour procéder à la 

constatation de ces vices, non-conformités et défectuosités, et pour y remédier. Le 

client s’abstiendra d’intervenir lui-même ou de faire intervenir un tiers sans 

autorisation de la Société Végéloc. 

12-4 Si la responsabilité de la Société Végéloc est engagée, et même si des 

dommages (corporels, matériels, immatériels, directs ou indirects, consécutifs ou 

non) ont été causés par les machines ou matériels livrés, les prestations de services 

effectués, la réparation due par la Société Végéloc au client sera limitée au choix 

de la Société Végéloc : 

12-4-1 en matière de vente : 

12-4-1-1 à la réparation des machines ou des matériels vendus. 

Dans ce cas, la Société Végéloc fournira gratuitement les pièces qui ont été 

reconnues défectueuses par ses services techniques. Les frais éventuels de main 

d’œuvre et de déplacement resteront à la charge de l’acheteur, de même que le 

coût du transport du matériel ou des pièces défectueuses ou non-conformes, ainsi 

que celui du retour du matériel ou des pièces réparées ou remplacées. Si la pièce 

jugée défectueuse n’est pas retournée par l’acheteur malgré la demande de la 

Société Végéloc, la pièce de remplacement sera alors facturée par la Société 

Végéloc, si la pièce, après avoir été retournée à la Société Végéloc n’est pas jugée 

non-conforme ou défectueuse par ses services, cette dernière sera facturée à 

l’acheteur. 

12-4-1-2 au remboursement des machines ou matériels vicié, défectueux ou non-

conformes, 

12-4-1-3 au remplacement de ces machines ou matériels au lieu de livraison 

mentionné dans la confirmation de commande. 

12-4-2 En matière des prestations de services : 

12-4-2-1 à la reprise de la partie défectueuse des prestations. 

Dans ce cas, la Société Végéloc réalisera gratuitement ces travaux de reprise jugés 

défectueux par ses services techniques. 

12-4-2-2 au remboursement des prestations défectueuses. 

 

13- Garantie contractuelle 

13-1 Garantie contractuelle en matière de vente 

13-1-1 Lorsque les machines et matériels de la Société Végéloc font l’objet d’une 

garantie contractuelle stipulée dans sa confirmation de commande, la Société 

Végéloc par exception à l’article 12-2-1-2, garantira l’acheteur contre tout vice de 

fonctionnement provenant d’un défaut dans la conception, les matières ou la 

fabrication, pendant 12 mois (sauf stipulations particulières spécifiées dans la 

confirmation de commande) à compter du jour de l’envoi à l’acheteur de l’avis de 

mise à disposition prévu à l’article 11-2 ci-dessus, ou à défaut, au plus tard le jour 

de l’enlèvement du matériel par l’acheteur ou son transporteur. 

13-1-2 Toute garantie est exclue en cas de dysfonctionnement de la machine ou du 

matériel provenant d’incidents tenant à des cas fortuits ou de force majeure, de 

remplacements ou des réparations qui résulteraient de l’usure normale du matériel, 

de détériorations, d’accidents, de négligences, de défauts de surveillance ou 

d’entretien, de travaux de modification ou de remise en état non réalisés par la 

Société Végéloc et d’utilisations abusives ou défectueuses du matériel. De même, 

la garantie est exclue lorsque la carte de garantie accompagnant les machines ou 

matériels n’est pas retournée complétée. 

13-2 Garantie contractuelle en matière de prestations de services 

Les réparations et les pièces remplacées sont garanties pendant la durée de 3 mois 

après la réception des travaux tels que prévus par l’article 5. 

Ne sont donc pas couvert par la garantie : 

- La fourniture par le réparateur d’un matériel équivalent pendant la période 

d’immobilisation, 

- Les frais de port relatifs à l’opération de garantie, ceux-ci restant à la charge du 

client, 

- Lorsque les pièces montées par le réparateur auront été remplacées par le client 

par des pièces d’une autre origine, 

- Lorsque des avaries sont dues à une négligence ou à une utilisation défectueuse 

du matériel par le client, 

- Lorsque certaines pièces dont le remplacement ou la réparation a été jugée 

nécessaire par le réparateur et aura été refuse par le client, 

- Lorsque la remise en service aura été faite hors de la présence du réparateur ou 

de son représentant ou par un autre intervenant qui n’a pas reçu l’agrément du 

réparateur. 

Le réparateur ne couvre pas les conséquences indirectes d’un éventuel défaut 

(perte d’exploitation, immobilisation, etc…) ou dommages immatériels. 

13-3 Afin de bénéficier de la garantie, le client doit aviser la Société Végéloc sans 

délai et par écrit, des défauts reprochés et fournir toute justification quant à la 

qualité de ceux-ci notamment en retournant à ses frais, à première demande de la 

Société Végéloc, et sous un délai d’un mois (1) maximum, les pièces jugées 

défectueuses. 

Le client doit donner à la Société Végéloc toute facilité pour procéder à la 

constatation de ces défectuosités et y porter remèdes.  

13-4 Au titre de la garantie, la Société Végéloc ne sera tenue qu’aux obligations 

stipulées aux articles 12-4-1-1 et 12-4-2-1 et uniquement pour les pièces ou les 

prestations de services jugées défectueuses par ses soins. 

13-5 A l’exception de la garantie de la machine, du matériel ou de la prestation de 

services, la Société Végéloc ne sera tenue à aucune indemnisation envers le client 

pour des dommages (corporels, matériels, immatériels, directs ou indirects, 

consécutifs ou non) causés par la machine ou le matériel livré ou la prestation 

exécutée. 
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14– Clause de réserve de propriété 

Le réparateur conserve la propriété des pièces détachées incorporées dans les 

matériels qui ont fait l’objet d’une réparation par ses soins jusqu’au complet 

paiement de la réparation. Pour un matériel, celui-ci est venu avec une clause 

subordonnant expressément le transfert de propriété au paiement intégral du prix 

en principal et accessoires, même en cas d’octroi de délai de paiement. Il est 

toutefois entendu que la simple remise d’un titre créant une obligation à payer, 

traite ou autre, ne constitue pas un paiement au sens de la présente disposition, la 

créance originaire du réparateur sur le client subsistant avec toutes les garanties 

qui y sont attachées y compris la réserve de propriété jusqu’à ce que ladite facture 

ait été effectivement payé. 

Les dispositions ci-dessus ne font pas obstacle dès la livraison des matériels ou des 

pièces détachées au transfert au client des risques de perte ou de détérioration des 

matériels ou pièces détachées soumis à réserve de propriété ainsi que des 

dommages qu’ils pourraient occasionner. 

Conformément à la législation, le droit de revendication s’exerce même dans le 

cas de redressement ou de liquidation judiciaire du client. 

En cas de saisie ou de toute autre intervention d’un tiers sur le matériel ou en cas 

de redressement judiciaire ou de toute autre procédure d’insolvabilité équivalente, 

le client devra impérativement en informer le réparateur sans délai afin de lui 

permettre de s’y opposer et de préserver ses droits. 

Le client s’interdit en outre de donner en gage ou de céder à titre de garantie la 

propriété du matériel. L’exécution de la réserve de propriété ne vaut pas retrait de 

la commande, et n’est pas exclusive d’autres revendications du réparateur à 

l’encontre du client. 

D’un commun accord entre le client et le réparateur, il est convenu que cette 

dernière pourra faire jouer les droits qu’elle détient au titre de la présente clause 

de réserves de propriété, pour l’une quelconques de ses créances, sur la totalité du 

matériel en possession du client, ces matériels étant conventionnellement 

présumés être ceux impayés. 

Dès lors, le réparateur pourra reprendre ou revendiquer ses matériels en 

dédommagement de l’une quelconque de ses factures restantes impayées, et ce 

sans préjudice de son droit de poursuivre la résolution des ventes encours. 

 

15– Attribution de juridiction 

Tout litige résultant d’une prestation relevé de la compétence du tribunal du lieu 

du siège social du réparateur. 

 

16– Données personnelles 

Vous acceptez que Végéloc collecte et utilise les données personnelles que vous 

venez de renseigner dans ce formulaire. Ces informations sont enregistrées dans 

un fichier informatise pour la gestion de notre clientèle. Elles sont conservées 

pendant une durée de 10 ans et sont destinées au service commercial de la société. 

 

17- Cas de force majeure 

Aucune des parties ne pourra être tenue pour responsable des retards dans 

l’inexécution ou de l’inexécution de tout ou partie de ses obligations, si ce retard 

ou cette inexécution sont dus à la survenance d’un cas de force majeure. 

Au sens des présentes conditions est un cas de force majeure tout évènement 

indépendant de la volonté des parties faisant obstacle à son fonctionnement normal 

d’une importance telle que ses conséquences ne puissent être compensées par les 

moyens dont disposent les parties. 

Constituent par exemple des cas de force majeure : les grèves et autres conflits 

sociaux, les incendies, les explosions, les inondations, les dégâts ou les pannes, les 

catastrophes naturelles, les guerres ou insurrections, l’arrêt des transports ; 

affectant les sites de fabrication de stockage et de distribution des parties mais 

également les usines et sites de production, de leurs fournisseurs, de leurs sous-

traitants ou de leurs transporteurs. 

Après avoir épuisé tous les moyens en son pouvoir pour remplir ses obligations ; 

et dans un délai maximum de 72 heures ouvrées de la survenance d’un évènement 

constitutif de force majeure, la partie touchée par la force majeure avisera l’autre 

partie, en précisant les incidences raisonnables prévisibles de cet évènement sur le 

déroulement du contrat. Les parties se réuniront pour discuter de toutes mesures 

utiles à prendre pour limiter les conséquences de la survenance de l’évènement 

constitutif de force majeure. 

Si la durée totale d’un cas de force majeure persistait plus de deux mois à partir de 

sa notification, la partie qui n’aura pas invoqué la force majeure aura la possibilité 

de résilier, avec effet immédiat, le présent contrat par lettre recommandée avec 

accusé de réception, et ce sans que l’autre partie puisse réclamer les moindres 

dommages et intérêts du fait de cette résiliation. 

En cas de résiliation du contrat pour cas de force majeure, les machines ou 

matériels déjà fabriqués et livrés et les prestations déjà exécutes au moment de la 

rupture d contrat pour cas de force majeure, devront être payées par le client si 

elles pouvaient être utilisées par le client avant la survenance de ce cas de force 

majeure. Dans le cas contraire, elles devront être récupérées par la Société Végéloc 

s’agissant du contrat de vente. 

En cas de paiement d’avance réalisé par le client c'est-à-dire avant la livraison ou 

l’exécution de la prestation de service, celle sera remboursée par la Société 

Végéloc. 

 


